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	Numéro et titre du projet
	Projet d’appui au rétablissement de la sécurité, de l’autorité de l’Etat et de la cohésion sociale en Côte d’Ivoire

CIV10-00080236

	Agence bénéficière  
	· PNUD

· FNUAP

· ONUFEMMES

· FAO

· UNICEF

· ONUCI-Civil Affairs

· ONUCI-UNPOL

· OHCHR

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	· Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement (MEMPD), Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur (MEMI), Ministère d’Etat, Ministère des Affaires Sociales et de la Solidarité (MEMAS), Ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant

· Commission, Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR)

· Search for Common Ground (SFCG)

· Danish Refugees Council (DRC)

· ANADER 

· ONG ODAFEM, IDE-Afrique et 

· Prestataires de services (entrepreneurs, fournisseurs, etc.)

	Lieu:
	Côte d’Ivoire / Régions du Moyen Cavally et des Montagnes (Duékoué, Guiglo, Bloléquin, Toulepleu, Bangolo, Man, Danané, Zouan-Hounien et Bin-Houyé) et le District d’Abidjan

	Objectifs du projet
	· Renforcer les capacités des institutions sécuritaires et de l’administration préfectorale fortement endommagées et affaiblies en raison de la crise postélectorale, pour soutenir la reprise effective de leur fonctionnement ;
· Contribuer à renforcer les processus de réconciliation et de cohésion sociale à la fois au niveau national et local, à favoriser la réinsertion durable des PDI et des rapatriés et à soutenir les communautés d'accueil pour renforcer le processus de paix

	Effets escomptés
	Effet 1 : Les institutions de sécurité et l’administration préfectorale sont dotées de moyens de base et de capacités 

Effet 2 : Les capacités de réconciliation nationale et de cohésion sociale visant à promouvoir la culture de l'inclusion et la résolution pacifique des conflits sont renforcées. 

Effet 3 : Les groupes vulnérables affectés par le conflit sont réinsérés dans leurs communautés et profitent de la concrétisation rapide des dividendes de la paix de manière à susciter la confiance dans le processus de réconciliation nationale et de jeter les fondements d'une paix durable 

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	2 746 403,51 $US
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	91,55%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	1 428 542,07 $US
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	52,02%

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue: 
	· 30 août 2011

· 07 octobre 2011

· 30 septembre 2012
	Retard éventuel (mois):
	Aucun retard significatif n’est à signaler

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire
(avec référence au cadre de résultat stratégique du FCP)
a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles

	Conformément aux objectifs visés dans le cadre du projet, il a été défini, pour chaque effet lié à un domaine prioritaire du Fonds de Consolidation de la Paix, les résultats attendus et les indicateurs/Cibles mesurables.
Ainsi pour l’Effet 1 (Les institutions de sécurité et l’administration préfectorale sont dotées de moyens de base et de capacités), deux résultats majeurs ont été définis à savoir : (i) Résultat 1 : Les infrastructures et équipements des institutions de sécurité et de l’administration préfectorale nécessaires à la restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat sont renforcés ; (ii) Résultat 2 : Les capacités des forces de sécurité, des autorités et de la société civile dans la gestion collective des questions de sécurité et de cohésion sociale sont renforcées au niveau préfectoral et local.
La réalisation de ces deux résultats majeurs devrait permettre au PBSO, à travers les agences récipiendaires, de contribuer efficacement à la restauration de l’autorité des Préfets, Sous-préfets, Agents de police et de gendarmerie, principaux garants de l’autorité de l’Etat dans la zone Ouest, fortement affectées par les divers affrontements de la crise postélectorale et les conflits intercommunautaires essentiellement liés à la terre. La plupart des infrastructures administratives (préfectures et sous-préfectures) et sécuritaires (commissariats et brigades) de cette zone ayant été saccagées et/ou pillées, les interventions du projet vont permettre une restitution minimale de l'espace et de l’équipement desdites infrastructures afin que les agents de l’Etat qui y sont affectés, puissent reprendre pleinement leurs fonctions d’appui de la restauration de l'autorité de l’Etat, au maintien de l’ordre public et à la sécurisation des populations et de leurs biens. 
Dans cette même dynamique, une attention sera également accordée à la réhabilitation et à l’équipement des commissariats de police et brigades de gendarmerie du District d’Abidjan qui ont été sérieusement endommagés lors des affrontements liés à la crise postélectorale.

En outre, les formations sur les techniques de gestion participative des conflits, le respect des Droits Humains, la déontologie et les violences faites aux femmes, etc. devraient contribuer au rétablissement de la cohésion sociale. 
Sur la période considérée (janvier-juin 2012), ce sont 28 infrastructures administratives sur les 29 prévues qui ont été remises en état (5 préfectures, 14 sous-préfectures, 3 commissariats, 4 brigades dans l’Ouest et le district de police d’Adjamé et le PC radio de la préfecture de police d’Abidjan). Les travaux de finition de la préfecture de Toulepleu sont en cours. Huit (8) de ces infrastructures ont pu être entièrement équipés à la faveur de la visite du Président de la République à l’Ouest de la Cote d’Ivoire en Avril 2012. Ce qui a permis aux autorités préfectorales bénéficiaires, de disposer d’un cadre approprié pour l’exercice de leurs fonctions d’assistance aux populations et aux acteurs de leurs circonscriptions respectives.
Pour le volet formation, 170 autorités préfectorales, sécuritaires et traditionnelles ont pris part aux 4 séminaires de formations sur techniques de gestion participative des conflits organisés dont 117 membres du Corps préfectoral dans les districts des Montagnes, du Goh-Djiboua et du Bas-Sassandra. Les 3 districts regroupent 132 autorités préfectorales soit un taux de participation de 89 %. En attendant d’évaluer l’impact réel de ces différentes formations, les principaux bénéficiaires se disent déjà très satisfaits des d’outils mis à leur disposition et qui leur permettront de mieux appréhender et gérer les conflits qui surviendront dans leurs circonscriptions.
Dans le volet ‘‘appui à la société civile’’, l’UNFPA a organisé avec l’assistance de l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI), 02 sessions de formation sur la prise en charge des violences basées sur le genre à Duékoué et Guiglo du 9 au 17 mai 2012. De plus, 40 éléments des forces armées et de l’ordre (police, gendarmerie et militaires) dont : 16 à Duékoué (08 FRCI, 05 policiers, 03 gendarmes) ; 24 personnes à Guiglo (16 FRCI, 03 policiers, 05 gendarmes) ont été formés pour intégrer et appliquer dans leur tâches les notions de : citoyenneté, déontologie, VBG, prise en charge juridique et judiciaire du viol, etc.
Le processus de renforcement des capacités des forces de sécurité dans la gestion des questions de sécurité a abouti à une initiative conjointe de formation conduite par UNPOL, ONUFEMMES, UNICEF, OHCHR. La planification conjointe de la formation de 400 éléments des unités de police et de gendarmerie en matière de déontologie, droits de l’homme, violences faites aux femmes, constat d’Accident, etc. a été achevée et les différentes formations ont effectivement débuté le 16 juillet 2012. Dans le cadre de cette formation et afin de permettre d’assurer une meilleure diffusion des modules planifiés, l’UNICEF a acquis et mis à la disposition des formateurs, 04 ordinateurs, 04 vidéo projecteurs et 04 écrans de projection. 

Afin d’assurer un fonctionnement adéquat des différents services des infrastructures réhabilitées dans le cadre du projet, il a été planifié l’acquisition de divers équipements et outils informatiques. Le processus de commandes de ces différents équipements (mobiliers de bureau, matériels informatiques, kits de constat, etc.) pour ces infrastructures réhabilitées (préfectures, sous-préfectures, commissariats, brigades) a été bouclé et les livraisons sont prévues pour la fin de ce mois de juillet 2012.

Dans l’ensemble, le niveau de réalisation des résultats attendus au niveau de cet effet 1, reste très satisfaisant malgré quelques difficultés liées essentiellement à la passation des marchés dont les montants excédaient 100,000 $US et à l’acquisition des équipements dont certaines commandes ont été passées à l’extérieur du pays.
Les Préfets et Sous-préfets des zones cibles du projet, malgré quelques critiques liées essentiellement à des travaux résiduels non pris en compte dans le cadre du projet, restent assez satisfaits des actions menées. 
Pour l’Effet 2 (Les capacités de réconciliation nationale et de cohésion sociale visant à promouvoir la culture de l'inclusion et la résolution pacifique des conflits sont renforcées), ce sont également deux résultats majeurs qui ont été définis à savoir : (i) Résultats 3 : Les capacités institutionnelles et opérationnelles des institutions, leaders et autres acteurs nationaux en matière de réconciliation et de cohésion sociale sont renforcées, notamment par des analyses, un dialogue participatif et des cadres d’action et de coordination inclusifs et (ii) Résultats 4 : Le public est sensibilisé et participe activement aux activités de réconciliation et de cohésion sociale.
L’un des défis majeur du Gouvernement dans le processus de reconstruction post-crise, concerne la réconciliation nationale et la cohésion sociale. Dans le cadre de ce projet, et pour l’atteinte des résultats susmentionnés, différents appuis sont apportés en amont aux institutions nationales en charge de ces thématiques (CDVR, MEMPD, MEMEAS, etc.). Au niveau opérationnel, et en vue de mieux cerner les problématiques au niveau local, des études et évaluations des mécanismes existants de résolution des conflits/réparation des préjudices sont en cours en vue de les renforcer et les capitaliser. Sur la base de ces études et évaluations, des structures de Paix (20) ainsi que des Leaders (200) traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes, seront formés à la prévention, la prise en charge et la réduction des tensions communautaires. Toutes ces initiatives seront renforcées et consolidées auprès des communautés à travers des activités socioculturelles de promotion de la paix, des droits humains, de la culture civique et de rapprochement intercommunautaire dans les zones les plus affectées notamment la région du Moyen Cavally dans l’Ouest du pays. 
Des formations sur les thématiques des droits humains, de tolérance et de résolution non violente des conflits seront dispensées aux animateurs des stations de radios locales afin de leur permettre de contribuer plus efficacement au rétablissement de la cohésion sociale.
Les principales réalisations au niveau de ce volet du projet concernent, les appuis apportés par le PNUD au Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Solidarité (MEMEAS), avec la contribution des Organisations de la Société Civile (OSC) pour la poursuite du processus d’élaboration de la Politique Nationale de Solidarité et de Cohésion Sociale (PNSCS). Après la production du premier draft de la politique, les discussions sont toujours en cours avec le MEMEAS pour la finalisation de cette Politique Nationale avant sa validation au Conseil des Ministres. Cette politique devrait permettre au Gouvernement d’avoir une vision claire et inclusive en matière de solidarité et de cohésion sociale.
Pendant la période en revue, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a renforcé son assistance technique à la Commission dialogue vérité et réconciliation (CDVR), en particulier dans la définition de la stratégie des consultations nationales. Ces consultations visent à recueillir les avis et impressions des populations, des leaders d’opinion et des acteurs politiques sur la conduite du processus de réconciliation et à mieux orienter le travail de la CDVR sur le terrain. Le HCDH a ainsi mis à la disposition de la CDVR des experts en justice transitionnelle pour l’appuyer et la conseiller dans la planification et la mise en œuvre des consultations nationales. Grâce à cet appui, la Commission a pu finaliser le montage technique et les modalités pratiques de mise en œuvre de ces consultations.  
En vue de mieux comprendre les problématiques locales en matière de cohésion sociale et des solutions locales, un diagnostic participatif et une analyse des mécanismes et structures de paix existants conduite par le CERAP (Centre de Recherche et d’Action pour la Paix) et SFCG (Search For Common Ground) sous la supervision du PNUD, est en cours depuis le 28 juin 2012 dans 8 localités de l’Ouest et du Sud-ouest (Moyen Cavally : Duékoué, Bloléquin; Toulepleu ; Montagnes : Man, Danané ; Bas Sassandra : Soubré, San Pedro et Tabou).
L’objectif de cette étude est de dégager des recommandations concrètes en vue de renforcer l’efficacité des structures de paix dans le processus d’édification de la paix au niveau local.
Pour le volet relatif aux activités socioculturelles de rapprochement intercommunautaires le PNUD a contracté avec SFCG qui a déjà identifié 9 localités à l’Ouest (Petit Guiglo, Beoua, Bedy Goazon, Zeaglo, CIB, Diboké, Blody, Diahouin, Zouan-Hounien) pour l’implémentation desdites activités. Les dispositions sont en cours au niveau local afin d’inscrire ces activités de cohésion sociale dans la dynamique des activités de réintégration économique dans ces mêmes localités avec d’autres partenaires opérationnels.
Ces initiatives au niveau local devraient permettre de mieux préparer les populations bénéficiaires aux différents enjeux de la réconciliation nationale et de la cohésion sociale.

Les résultats enregistrés au niveau de cette composante, dans le volet appuis aux institutions nationales en charge de la réconciliation nationale et de la cohésion sociale, restent assez mitigés en raison de l’instabilité et de la fragilité de la situation sociopolitique au niveau nationale. Cette fragilité de la situation est aggravée par les dernières attaques des groupes armées dans la zone Ouest qui contribuent à crisper les positions des différentes parties prenantes au processus de rétablissement de la cohésion sociale.
Pour l’Effet 3 (Les groupes vulnérables affectés par le conflit sont réinsérés dans leurs communautés et profitent de la concrétisation rapide des dividendes de la paix de manière à susciter la confiance dans le processus de réconciliation nationale et de jeter les fondements d'une paix durable), un seul résultat a été défini à savoir : Résultats 5 : La réintégration socio économique des groupes vulnérables permet de restaurer la cohabitation pacifique et de susciter la confiance de la population au processus de réconciliation nationale
A travers cette composante, le projet s’attèle à la réintégration socio économique des femmes et des jeunes et à la relance des activités socioéconomiques des communautés hôtes par l’appui à la mis en place d’AGR, la dotation de kits agricoles, de petits commerces à travers des initiatives individuelles ou de groupe. Ces activités qui visent à renforcer le pouvoir économique des jeunes, des femmes et des communautés hôtes devront servir également de cadre de sensibilisation sur leurs rôles dans le processus de prévention et de gestion des conflits au niveau communautaire, sur la prévention des violences basées sur le genre. 
Pour la mise en œuvre de cette composante du projet, une mission conjointe de planification des activités à exécuter par les agences récipiendaires des fonds a donc été organisée du 27 février au 3 mars 2012 pour identifier et définir les conditions opérationnelles de mise en œuvre des différentes activités dans les zones cibles de Duékoué, Guiglo, Bloléquin et Danané.

L’objectif global de la mission a été de procéder avec les acteurs locaux, à une évaluation des conditions opérationnelles de mise en œuvre des activités des différentes agences récipiendaires des fonds IRF. A l’issue de cette mission, un plan opérationnel de mise en œuvre a été élaboré (Qui fait quoi ? ou ? quand ?) et a permis aux agences récipiendaires de faire un meilleure ciblage pour plus de synergie et de complémentarité dans la mise en œuvre des activités.
De manière spécifique, les appuis de la FAO, en partenariat avec l’ANADER, vont permettre la réinsertion socio économique de 640 bénéficiaires vulnérables à travers le soutien des capacités de production agricole, l’augmentation des revenus monétaires et le renforcement de la cohabitation intercommunautaire par la mise en œuvre d’activités d’intérêt collectif. 
L’UNFPA, avec également l’appui de l’ANADER, a identifié et formé du 18 au 24 mai 2012, 48 Organisations Communautaires de Base (OCB) de femmes et de jeunes de Duekoue (08), de Guiglo (03), de Toulepleu (07) et de Danané et Zouan-Hounien (30) pour le montage et l’étude de faisabilité de 48 micro-projets d’AGR.
Sous la supervision du PNUD, DRC (Danish Refugees Council), avec l’appui technique et financier reçu du PNUD dans la composante réintégration socioéconomique des populations vulnérables du projet, assiste 3959 femmes de 30 groupements dans 10 localités (Pinhou, Goya 2, Petit Guiglo, Zagné, Zouan, Zéaglo, Bloléquin, Diboké, Tinhou, Péhé) dans la relance de leurs activités agricoles et commerciales.
Les groupements de femmes représentatives ont été identifiés par ONUFEMMES avec l’appui de l’ONG ODAFEM pour la distribution des semences, intrants, outillage et équipements agricoles et pour la distribution des poussins et porcs pour l’élevage à  Zéaglo, Petit Guiglo et à Béoué, dans le cadre du projet IRF/PBF 

Toutes ces initiatives entamées ont permis aux populations cibles des zones de retour identifiées de reprendre leurs principales activités économiques. Ce qui pourra leur permettre à court et moyen terme de subvenir à certains de leurs besoins et à ceux de leur famille. Les résultats quantifiables (productions et revenus) ne pourront être mieux explicités que dans le prochain rapport dans la mesure où la plupart de ces initiatives viennent de débuter.
	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques
Afin de maximiser l’impact du projet, les formations des membres du corps préfectoral étaient principalement destinés aux autorités ayant bénéficié des réhabilitations, c’est-a-dire l’Ex région du Cavally et l’ex-région des Montagnes. Toutefois, l’effectif des autorités de cette  zone géographique n’atteignant pas 140 au total, nous avons étendu la formation à deux autres districts du Sud-ouest confrontés également aux mêmes défis de cohésion sociale liés à l’accès à la terre.


	(2) Résultats immédiats
      ( = produits projet)
(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles) 


	Pour l’atteinte des objectifs assignés à cette initiative conjointe du SNU en appui au Gouvernement, cinq (5) résultats majeurs ont été identifiés. Et pour chacun de ces résultats, des indicateurs et cibles mesurables ont été définis afin de permettre d’apprécier leurs niveaux de réalisation.
Résultat 1 : Les infrastructures et équipements des institutions de sécurité et de l’administration préfectorale nécessaires à la restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat sont renforcés ;
Pour ce résultat, trois indicateurs ont été définis :
Indicateur 1.1. 03 commissariats de police et 04 brigades de gendarmerie pour la région du Moyen Cavally et le District d’Abidjan, le poste de commandement radio de la Préfecture de police d’Abidjan et le District de Police d’Adjamé sont réhabilités et équipés sommairement et fonctionnels (à 60 % au moins).
Les 3 commissariats de police (Duékoué, Guiglo et Toulepleu) ainsi que les 4 brigades de gendarmerie (Duékoué, Guiglo, Bloléquin et Toulepleu) dans la région du Moyen cavally ont été réhabilités. 

Le poste de commandement radio de la Préfecture de police d’Abidjan et le District de police d’Adjamé ont été également réhabilités.
La réhabilitation de ces infrastructures a permis aux agents de police et de gendarmerie qui y sont affectés, de reprendre leur travail dans de bonnes conditions, dans des cadres appropriés et de délivrer des services de qualités aux populations usagers de ces commissariats de police et brigades de gendarmerie.
En vu de mieux renforcer leurs capacités opérationnelles, des outils informatiques, des matériels de constat et autres, seront acquis et mis à leur disposition. Le processus d’acquisition de tous ces équipements de ces infrastructures réhabilitées est achevé et les livraisons sont prévues pour la fin du mois de juillet 2012. 
Indicateur 1.2. 06 Préfectures et 14 Sous-préfectures des régions des Moyen Cavally et Montagnes sont réhabilitées et équipées sommairement et fonctionnelles (à 60 % au moins)

Au 30 juin 2012, on note un taux de réalisation du projet très satisfaisant. Cinq (5) des 6 préfectures prévues sommairement réhabilitées et opérationnelles (Duékoué, Bangolo, Guiglo et Toulepleu, Bloléquin, Zouan-Hounien). Les travaux de finition de la préfecture de Toulepleu sont en cours. Et 14 sous-préfectures réhabilitées (Duékoué, Guezon, Gbapleu, Guiglo, Zéaglo, Taï, Zagné, Toulepleu, Bloléquin, Doké, Bakoubly, Zouan-Hounien, Bin-Houyé, Téapleu). 

Huit (8) de ces bâtiments ont pu être entièrement équipés à la faveur de la visite du Président de la République à l’Ouest de la Cote d’Ivoire en Avril 2012. 

Les commandes en vue de l’acquisition des mobiliers de bureaux, des équipements informatiques et bureautiques ont été passées, et seront livrées à la fin du mois de juillet 2012. 
Les Préfets et Sous-préfets des zones cibles du projet, malgré quelques critiques liées essentiellement à des travaux résiduels non pris en compte dans le cadre de ces réhabilitations sommaires, restent assez satisfaits des actions menées. Ils disposent d’un cadre de travail approprié qui leur permet d’accomplir leurs différentes missions auprès de leurs administrés.

Indicateur 1.3. 35 Commissariats de Police d’Arrondissement et 05 Districts d’Abidjan sont équipés sommairement en matériels informatiques et Bureautiques

Les commandes pour l’équipement en matériels de constat d’accidents de la circulation, matériels bureautiques, outils informatiques, mobiliers de bureau des 35 commissariats d’Abidjan ont été passées et les livraisons sont prévues pour la fin du mois de juillet 2012. Ces équipements vont permettre aux agents bénéficiaires d’assure des services de qualités dans la protection des personnes et de leurs biens. 
	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
:  



	 
	Résultat 2 : Les capacités des forces de sécurité, des autorités et de la société civile dans la gestion collective des questions de sécurité et de cohésion sociale sont renforcées au niveau préfectoral et local.

Pour ce résultat, deux indicateurs ont été définis :

Indicateur 2.1 Formation d’au moins 400 formateurs-relais, issus des forces de police et de gendarmerie (matière de déontologie, droits de l’Homme, prise en charge des violences faites aux femmes et aux enfants, constat d’accident et informatique), (au moins 10% sont des femmes) et d’au moins 140 membres du corps préfectoral en poste à l’Ouest en matière de prévention et gestion de conflits

Le processus de planification conjointe (UNPOL, ONUFEMMES, UNICEF, OHCHR) de la formation de 400 éléments des unités de police et de gendarmerie en matière de déontologie, droits de l’homme, violences faites aux femmes, constat d’Accident, etc. a été achevée et les différentes formations ont effectivement débuté le 16 juillet 2012 et sont en cours.

Cette formation a connu un retard dans sa mise en œuvre en raison des ajustements à faire au niveau de chaque partie prenante pour la planification du budget et la disponibilité des éléments à former.

Ces 400 éléments des unités de police et de gendarmerie formés, seront donc suffisamment outillés pour contribuer efficacement à la protection des différentes populations de leurs circonscriptions.
Dans cette même dynamique et dans le cadre de ses interventions au niveau du projet, l’UNFPA a organisé avec l’appui de l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) 02 sessions de formation sur la prise en charge des violences basées sur le genre à Duékoué et Guiglo (9 au 17 mai 2012). 40 éléments des forces armées et de l’ordre (police, gendarmerie et militaires) dont : 16 à Duékoué (08 FRCI, 05 policiers, 03 gendarmes) ; 24 personnes à Guiglo (16 FRCI, 03 policiers, 05 gendarmes) ont été également formés pour intégrer et appliquer dans leur tâches les notions de :

· La citoyenneté et la déontologie des forces de l’ordre ; les instruments juridiques de protection des Droits de l’Homme ;
· Les généralités sur les VBG  et les causes  et les conséquences des Mutilation génitales Féminine (MGF) et la loi de Côte d’Ivoire la réprimant et la prise en charge holistique des VBG ;
· Les causes et conséquence du viol (santé, physique, psychologique et judiciaires) et la prise en charge juridique et judiciaire du viol ; la référence et le mécanisme de coordination des VBG dans le cadre des plates formes de lutte contre les VBG.

Ces 40 éléments des forces armées et de l’ordre (police, gendarmerie et militaires) disposent désormais d’outils de prévention et de protection des femmes face aux violences basées sur le genre.
Concernant la formation du Corps Préfectorale, quatre (4) séminaires de renforcement des capacités ont été organisés à l’attention des Autorités préfectorales de l’Ouest et du Sud-ouest sur le thème : «L’Autorité Préfectorale dans la gestion participative des conflits». 
Au total 170 Autorités préfectorales, sécuritaires et traditionnelles ont pris part aux séminaires dont 117 membres du Corps préfectoral. Les 3 districts regroupent 132 autorités préfectorales soit un taux de participation de 89 %.

Les  séminaires ont été mis en œuvre conjointement par l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et la Direction Générale de l’Administration du Territoire (DGAT).

· A Divo, les  14 et 15 mai pour les autorités du District du Goh-Djiboua 

· A San Pedro, les 22 et 23 mai pour les autorités du District du Bas-Sassandra 

· A Man, les 28 et 29 mai pour les autorités de la Région du Tonkpi et du département de Bangolo 

· A Man, les 31 mai et 1er Juin pour les autorités du District Régions du Cavally et du Guémon 

Les participants ont enrichi leurs expériences à travers des outils et techniques pouvant leur permettre d’une part de mieux cerner les contours des différents conflits rencontrés, pour aider à les prévenir et les gérer de manière pacifique, et d’autre part de soutenir les mécanismes de gestion participative mis en place pour le renforcement de la paix et de la cohésion sociale tels que les Comités de sensibilisation et de veille et les Comités de sécurité.

Les autorités préfectorales des trois (3) principaux districts de l’Ouest sont mieux outillées pour prévenir les conflits assurent une coordination plus efficace des mécanismes locaux de gestion de la cohésion sociale et de sécurité. De nombreuses tensions ont été apaisées grâce à l’intervention des préfets et sous-préfets qui se sont appuyés sur les membres des Comités de Sensibilisation et de Veille.

Indicateur 2.2 : Un (1) diagnostic local de sécurité est produit et 1 projet fédérateur à impact rapide est mise en œuvre par l’entremise d’un Conseil Communal de Sécurité mis en place

A l’issue de la mission conjointe de planification des activités du projet IRF dans la zone Ouest, le PASU/PNUD a procédé à l’identification de la commune pilote (Man) qui va bénéficier d’un diagnostic local de sécurité, d’un conseil communal de sécurité et d’un projet pilote fédérateur à impact rapide. La mise en œuvre effective des activités a accusé un retard en raison de la nécessité d’interagir pour plus d’efficacité avec les initiatives du PASCOS et du PASU qui doivent débuter dans la zone. Elle débutera au cours du mois d’août prochain.
	

	
	Résultat 3 : Les capacités institutionnelles et opérationnelles des institutions, leaders et autres acteurs nationaux en matière de réconciliation et de cohésion sociale sont renforcées, notamment par des analyses, un dialogue participatif et des cadres d’action et de coordination inclusifs
Pour ce résultat, cinq indicateurs ont été définis :

Indicateur 3.1. Un document de politique nationale de réconciliation et de cohésion sociale est préparé et validé

Sous l’impulsion du Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Solidarité (MEMEAS), le PNUD a entamé au cours du dernier trimestre de l’année 2011, avec l’appui de certaines organisations de la société civile, différentes séances de travail ayant permis d’enregistrer des résultats assez satisfaisants dans le processus d’élaboration de la Politique Nationale de Solidarité et de Cohésion Sociale (PNSCS). Comme acquis majeurs depuis l’entame du processus, on peut noter (i) le recrutement de deux Consultants en charge de la rédaction du document de PNSCS en lien avec un comité technique présidé par le MEMEAS et composé de représentants de la CDVR, de l’ONUCI, du PNUD, de SFCG et de la Convention de la Société Civile (CSC). Ce Comité technique a la responsabilité de coordonner le processus de formulation de la stratégie nationale et (ii) l’organisation d’un atelier de pré-validation avec toutes les parties prenantes au processus (Gouvernement, SNU, CSS) ayant abouti à la production du 1er draft du document de Politique Nationale de Solidarité et de Cohésion Sociale. Les discussions sont toujours en cours avec le MEMEAS pour la finalisation de cette Politique Nationale avant sa validation au Conseil des Ministres. Cette politique devrait permettre au Gouvernement d’avoir une vision claire et inclusive en matière de solidarité et de cohésion sociale.

Indicateur 3.2. Nombre et qualité des consultations organisées, qualité de la stratégie, des modules de formation et des appuis logistiques en soutien au démarrage de la CDVR.

Un séminaire de formation des ONG nationales sur les mécanismes de justice transitionnelle et sur les mandat et missions de la CDVR a été organisé par le HCDH en collaboration avec la CDVR au mois d’avril 2012. Il convient de souligner que ce séminaire a été financé avec d’autres fonds reçus de l’ONUCI, et non par les fonds du projet IRF comme initialement planifié. En ce qui concerne les consultations nationales, elles sont prévues pour se tenir dans la période d’août-septembre 2012 et seront également financées par d’autres fonds. 
Indicateur 3.3. Nombre de rapports du dialogue participatif et d’analyses des sources de conflits et des réponses préparés et disponibles (participation d’au moins 30% de femmes)

Le PNUD a contracté avec SFCG (Search For Common Ground) et le CERAP (Centre de Recherche et d’Action pour la Paix) pour mener un diagnostic participatif et une analyse des mécanismes et structures de paix existants. Cette étude est en cours depuis le 28 juin 2012 dans 8 localités de l’Ouest et du Sud-ouest (Moyen Cavally : Duékoué, Bloléquin; Toulepleu ; Montagnes : Man, Danané ; Bas Sassandra : Soubré, San Pedro et Tabou). L’objectif de cette étude est de dégager des recommandations concrètes en vue de renforcer l’efficacité des structures de paix dans le processus d’édification de la paix au niveau local.

Indicateur 3.4. Augmentation et amélioration du nombre d’initiatives de collaboration et de recherche de consensus entre les leaders et communautés autrefois en conflit (30% impliquent les femmes)

Les initiatives planifiées dans le cadre de cet indicateur seront exécutées par SFCG dans le cadre de son partenariat avec le PNUD. Conformément au plan de travail conjoint validé, les activités débuteront au cours du mois d’Août 2012.

Indicateur 3.5. Nombre de leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes (30%) dans la prévention et la résolution non violente des conflits formés et assistés

Les initiatives planifiées dans le cadre de cet indicateur seront exécutées par le PNUD, ONUFEMMES, ONUCI-AC et UNFPA. Conformément au plan de travail conjoint validé, les activités débuteront au cours du mois d’Août 2012.


	

	
	Résultat 4 : Le public est sensibilisé et participe activement aux initiatives de réconciliation et de cohésion sociale

Pour ce résultat, quatre indicateurs ont été définis :

Indicateur 4.1. Le nombre et la qualité des activités socioculturelles, de promotion de la paix et de la culture civique favorisent les contacts et le dialogue entre différents groupes et communautés  

Pour le volet relatif aux activités socioculturelles de rapprochement intercommunautaires, le PNUD a contracté avec SFCG qui a déjà identifié 9 localités à l’Ouest (Petit Guiglo, Beoua, Bedy Goazon, Zeaglo, CIB, Diboké, Blody, Diahouin, Zouan-Hounien) pour l’implémentation desdites activités. Les dispositions sont en cours au niveau local afin d’inscrire ces activités de cohésion sociale dans la dynamique des activités de réintégration économique dans ces mêmes localités.
Indicateur 4.2. Les capacités techniques et opérationnelles de 15 stations de radio locales sont renforcées et ces radios relaient des messages sur la cohésion sociale, les droits de l'homme, la tolérance et la résolution non violente des conflits.

Les phases d’identification et de diagnostic des besoins matériels et de formation des Animateurs des radios locales des régions du Moyens cavally et des Montagnes ont débuté au cours de la mission conjointe de planification des activités à l’Ouest en mars derniers. SFCG qui a en charge le renforcement des capacités techniques et matérielles de ces radios locales, a prévu entamer les acquisitions d’équipements et les formations des Animateurs de ces radios locales au cours de mois d’août prochain.

Indicateur 4.3. Nombre et la qualité des messages de tolérance et de réconciliation diffusés favorisant le dialogue intercommunautaire et visant à contrer la propagation des rumeurs.

L’appréciation des messages diffusés et la mesure de leurs impacts sur le rapprochement des communautés dans les zones cibles ont été planifiées après les séances de formation des Animateurs des radios locales ciblées dans les régions du Moyen cavally et des Montagnes. Elles débuteront vers la fin du mois d’août 2012.

Indicateur 4.4. 25% d’adultes ivoirien(ne)s suivent des émissions radio orientées vers la promotion de la paix et au moins 70% d’auditeurs et auditrices sont d'accord sur le fait que les programmes ont le potentiel d'influencer le comportement des ivoiriens

Les initiatives planifiées dans le cadre de cet indicateur seront exécutées par SFCG dans le cadre de son partenariat avec le PNUD. 

L’organisation de focus groupe pour un sondage d’opinions et la mise en place d’un mécanisme pour recueillir le feedback sur les émissions produites et diffusées dans le cadre de ce projet interviendront à la fin du processus de renforcement global des capacités des radios locales ciblées.


	

	 
	Résultat 5 : La réintégration socio économique des groupes vulnérables à travers les activités sociales et économiques fédératrices permet de restaurer le dialogue et la confiance entre les communautés

Pour ce résultat, trois indicateurs ont été définis :

Indicateur 5.1. Nombre, qualité et diversité d’intrants, d’outils et d’autres biens et services qui contribuent à la relance des activités agricoles mis à disposition des groupes cibles (au moins 20% pour les femmes)

Pour la mise en œuvre des activités de cette composante, une mission conjointe composée du PNUD, de l’UNFPA, de la FAO, de l’ONUFEMMES, de l’ONUCI-Civil Affairs, du HCR, de l’OMS, d’OCHA, de SFCG et de représentant du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement (MEMPD) a été organisée au du 27 février au 3 mars 2012 afin d’identifier et définir les conditions opérationnelles de mise en œuvre des activités des différentes agences dans les zones de Duékoué, Guiglo, Bloléquin et Danané.
Les partenaires d’exécution ont été identifiés selon les critères de présence assurée dans les zones cibles, d’expériences dans la conduite d’activités similaires.

Ainsi, les zones cibles retenues et les principaux appuis au niveau de cette composante porteront sur :

· Pour le PNUD : Appuis à 30 groupements de 10 localités de 3959 femmes dans les localités de Pinhou, Goya 2, Petit Guiglo, Zagné, Zouan, Zéaglo, Bloléquin, Diboké, Tinhou, Péhé avec le soutien technique de l’ONG DRC. A la date du 30 juin 2012, DRC a distribué 1805 kg de semences de riz de basfond, 2288 kg de riz pluvial, 1495 kg de maïs, 24 boites de 50g d’aubergine ndoya, 24 boites de 50g d’aubergine blanc, 24 boites de 50g de piments safi, 30 sachets de 50g de gombo. Ces intrants ont permis à 600 membres des groupements et 136 personnes vulnérables de mener des activités agricoles pour la relance de leurs initiatives abandonnées pendant la période de crise. Pour ces bénéficiaires, 89 sacs de 50kg de NPK, 58 sacs de 50 kg d’urée, 286 litres d’herbicides, 459 boites de cypercal, 100 sachets de 75g de calicuivre, 600 pièces de grandes daba, 600 pièces de petites daba, 100 râteaux, 100 arrosoirs, 50 pulvérisateurs à dos, 150 caches nez ont été distribués afin d’améliorer leurs productivités. Les machettes et limes ont été acquis par DRC mais non encore distribuées aux bénéficiaires en raison de la situation relativement précaire dans certaines localités. Au total, 35,5 ha de riz pluvial, 30,50 ha de riz de bas-fonds et 18 ha de maïs et 3 ha de maraîchers ont été exploités par l’ensemble des bénéficiaires. Au titre des activités commerciales (AGR), 10 groupements de 300 personnes ont été identifié afin de bénéficier d’un appui en intrants et en matériels pour la relance et la consolidation de leurs activités.

Tous ces appuis matériels et techniques apportés par le PNUD par l’entremise de DRC, ont permis à ces 3959 personnes (essentiellement des femmes) retournées dans leurs localités d’origine, de reprendre leurs activités économiques qui leurs permettront de disposer de revenus et de productions suffisantes pour les besoins de leurs familles respectives. Ces appuis devraient ainsi mieux les préparer à d’autres initiatives de grandes envergures pour une meilleure contribution au processus de relance économique et de rétablissement de la cohésion sociale dans cette zone Ouest.

· Pour l’UNFPA : Appuis aux groupements et associations (50 initiatives individuelles de femmes) dans les localités de Duékoué ville (Quartiers Carrefour, Kokoma,), Diahouin, Zouan-Hounien, Bin-Houyé, Zialé, Guiglo, Petit Guiglo, Toulepleu, Péhé, Maho avec l’appui technique de l’ANADER, SFCG et AFJCI. Le matériel et les intrants nécessaires pour la réalisation des AGR sont en cours de commande et les dotations seront faites courant du deuxième semestre de l’année. Ces appuis contribueront à une autonomisation financière de ces bénéficiaires et réduira ainsi leur vulnérabilité et celle de leurs dépendants
· Pour la FAO : Appuis aux groupements et associations villageois mixtes des localités de Duékoué ville (Quartiers Carrefour, Kokoma, Toguéhi, Manioc), Blody, Niambly, Blénihouin, Doumbiadougou, Toa-Zéo, Zéaglo, Petit-Guiglo, Béoué, Béoua, Zagné, Toulepleu et Taï avec l’appui de l’ANADER, ODAFEM et IDE-Afrique. De manière spécifique, les appuis de la FAO vont permettre la réinsertion socio économique de 640  bénéficiaires vulnérables à travers le soutien des capacités de production agricole, l’augmentation des revenus monétaires et le renforcement de la cohabitation intercommunautaire par la mise en œuvre d’activités d’intérêt collectif. La phase préparatoire d’identification des bénéficiaires et des activités génératrices de revenu (AGR) dans les zones d’intervention est achevée. Ces activités sont validées et les procédures d’acquisition des intrants agricoles, matériels et équipements pour leurs mises en œuvre sont en cours. Les distributions des kits de semences sont en cours et s’intègrent dans un programme plus large de distribution pour les ménages vulnérables. Le plan de travail dans la réalisation de ces activités a été élaboré et sa mise en œuvre est en bonne voie.
· Pour l’ONUFEMMES : Appuis aux groupements féminins des localités de Bloléquin, Zéaglo, Petit-Guiglo, Béoué avec l’appui technique de l’ONG ODAFEM. Le matériel et les intrants nécessaires pour la réalisation des AGR sont en cours de commande et les dotations seront faites courant du deuxième semestre de l’année. 

Indicateur 5.2. Nombre et qualité d’ateliers de formation d’opportunités économiques en faveur des acteurs économiques locaux organisés (au mois 30% pour les femmes) créés et soutenus

Sous la supervision du PNUD, DRC, dans le cadre de ses appuis aux groupements pour la relance de leurs activités socioéconomiques (agricoles et commerciales) a planifié des formations sur les techniques culturales du riz, du maïs et maraîchers au profit de 60 points focaux des groupements bénéficiaires. Ces modules seront couplés avec des modules sur le VBG (800 personnes essentiellement des femmes) et seront dispensés au cours du mois d’août 2012.

L’UNFPA, avec également l’appui de l’ANADER, a identifié et formé du 18 au 24 mai 2012, 48 Organisations Communautaires de Base (OCB) de femmes et de jeunes de Duekoue (08), de Guiglo (03), de Toulepleu (07) et de Danané et Zouan-Hounien (30) pour le montage et l’étude de faisabilité de 48 micro-projets d’AGR afin de mieux les outiller à la mobilisation des ressources pour apporter des réponses à leurs propres besoins.
Indicateur 5.3. Appui Conseil ; Orientation et encadrement technique à travers 2 à 3 institutions
La stratégie de développement de partenariat au niveau local a été adoptée par l’ensemble des agences intervenant sur cette composante. Ainsi, les partenaires locaux notamment DRC, ANADER, ODAFEM on été retenus pour assurer la mise en œuvre des activités, les appuis/conseils et l’encadrement technique des bénéficiaires des initiatives en cours. Cette disposition devra permettre de contribuer efficacement à l’atteinte des résultats planifiés.
	

	(3) Conclusions sur les leçons a tirées 
Les résultats enregistrés au cours de ce premier semestre de l’année 2012 sont liés essentiellement à la bonne collaboration entre les agences récipiendaires des fonds qui ont su développer dans la planification et dans la mise en œuvre de leurs activités, les complémentarités et les synergies nécessaires pour garantir l’atteinte des résultats globaux du projet. Cette collaboration va se poursuivre et s’améliorer tout au long du dernier semestre de l’année 2012 avec la prise en compte des orientations des partenaires de terrains (Autorités, ONGs, Associations, etc.) en charge de la mise en œuvre des activités au profit des bénéficiaires dans les zones cibles du projet. 
Dans la composante d’appui au renforcement de l’autorité de l’Etat et à la restauration de l’ordre public, de nombreuses leçons peuvent être tirées aux termes des premiers appuis apportés aux différentes autorités.

· L’implication de la partie nationale durant toutes les étapes du projet a permis une réelle appropriation du projet. Bénéficiant d’un meilleur environnement de travail, les autorités ont retrouvé la confiance qui leur permet de mieux s’engager aux côtés des populations.

· Les séminaires ont été l’occasion pour le Ministère de l’Intérieur de disposer d’une plateforme pour mieux expliquer la vision de l’Etat concernant les mécanismes de gestion de cohésion sociale et de sécurité qui ont été mis en place a la sortie de la crise postélectorale.

· Le programme de renforcement de capacités des Autorités préfectorales a permis de combler un besoin réel des autorités qui n’ont bénéficié d’aucune mise a jour de leurs connaissances depuis l’éclatement de la crise Ivoirienne en 2002. 

· La mise en œuvre conjointe des réhabilitations et des formations a fortement participé au regain d’autorité des préfets et sous-préfets, non seulement à l’égard des populations civiles mais et également à l’endroit des forces de maintien de l’ordre dont ils assurent la supervision dans le cadre de la police administrative.

· Les autorités préfectorales disposent de cadres plus appropriés de rencontres avec les populations qui leur permettent d’organiser très régulièrement des concertations en vue de la résolution des litiges et tensions pour la plupart relatifs au foncier rural.

· Ce n'est pas un exercice facile de sensibiliser les autorités locales et les forces de sécurité qui ont de graves problèmes de logistique et structurels.
· Comme indiqué par un préfet lors d'un séminaire, «il est vain de parler de l'autorité de l’Etat, si les autorités locales sont dépourvus de moyens logistiques, de moyens de communication, et de bureaux fonctionnels. Il est également vain de parler de réconciliation si les autorités locales qui sont les plus proches des communautés, n'ont pas de véhicules pour aller vers les populations ». Malheureusement, ce déficit de moyens limite l'effet des meilleures formations, méthodes et compétences. 

· Il est donc crucial que le système des Nations Unies en coopération avec la communauté internationale soutiennent  le renforcement logistiques et matériels des autorités locales et les mécanismes. L'un des exercices, au cours des séminaires, visait à formuler des plans d'action pour les comités de sensibilisation et des comités de sécurité. Cela pourrait être un point de départ pour le soutien à l'Ouest. Par exemple, il pourrait prendre la forme de faciliter l'équipement des comités de sensibilisation avec un kit de base minimum (présidents, les auvents, système audio, etc.)

· Ces séminaires ont confirmé que les causes structurels doivent également être abordées par le gouvernement pour renforcer la capacité État à maintenir l'ordre public, la sécurité et la cohésion sociale: Il s’agit entre autres des difficultés d'application de la loi foncière rurale, de l’effectivité du programme DDR, d'une position claire et officielle sur les Dozos, la question du phénomène des nouveaux migrants dans l'Ouest et le Nord-Ouest, de la sécurité des frontières,  et l'accès des populations aux services de base.

· Enfin, l'extension du programme de renforcement des capacités des autorités préfectorales, des chefs traditionnels, des membres des comités de sensibilisation et de sécurité, à l'ensemble du pays devient nécessaire car la récente crise a exacerbé de nombreux  conflits pas seulement dans l'Ouest, mais dans l’ensemble du Pays.

Sur les questions de réintégration socioéconomiques des populations, de réconciliation nationale et de cohésion sociale, compte tenu de l’instabilité et de la fragilité de la situation sociopolitique dans la zone Ouest qui est la principale zone d’implémentation, la mise en œuvre des activités planifiées connait quelques petites difficultés liées surtout aux attaques et autres affrontements intercommunautaires qui imposent des restrictions à l’accès à certaines zones. Néanmoins, les partenaires locaux s’attèlent à assurer les appuis minimums aux bénéficiaires ciblés afin de leur permettre de relancer leurs activités économique et de participer pleinement au processus de rétablissement de la cohésion sociale en cours.
Dans son ensemble, le projet IRF apporte des réponses concrètes aux besoins des parties prenantes. Dans cette optique, et à titre d’exemple, la formation réalisée du 9 au 17 Mai 2012 à Duékoué et Guiglo par l’UNFPA-CI et l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) a été jugée très bénéfique par des acteurs de terrain (policiers, gendarmes et militaires). Ainsi, au cours de la formation un militaire a dit ceci : « Franchement j’ai appris beaucoup d’enseignements sur les droits de l’homme pour un militaire comme moi mais, pourquoi est-ce que c’est maintenant, après la crise post électorale que l’on entend  parler de droits de l’Homme par ci droits de l’Homme par là ? »
Les besoins exprimés en matière de réinsertion socio-économique par les populations affectées sont très nombreux et ne peuvent être satisfaits dans le cadre du projet sur financement du PBF-IRF. En effet, pour près de 200 OCB qui ont sollicité des financements pour la réalisation des AGR, l’UNFPA avec l’ANADER et les Centre sociaux, n’a pu retenir seulement 48 OBG soit 24% des demandes.

Il reste entendu que nonobstant les résultats importants obtenus, des défis importants sont a surmonter notamment (i) la prévention des violences basées sur le genre et une cohabitation apaisée entre forces de l’ordre et populations (ii) le renforcement des capacités des leaders communautaires (hommes et femmes) en matière de prévention et gestion des conflits et (iii) l’appui au relèvement socio-économique des femmes et des jeunes et la cohésion communautaire dans la zone de l’ouest de la Côte d’Ivoire.
	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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